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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Constructions scolaires
Question écrite n° 1358

Texte de la question

Mme Odile Moirin attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale sur la situation financiere des
colleges prives sous contrat. En effet, ces etablissements sont subventionnes par le departement dans un
double souci : souci d'equite avec le secteur public afin de leur permettre d'effectuer des travaux de renovation
et, sooci d'egalite ensuite en versant au comite diocesain une subvention globale que ce dernier restitue aux
differents colleges. Le tribunal administratif a juge ces subventions nulles et non avenues en invoquant la loi
Falloux, texte datant de 1850 qui limite les aides publiques aux etablissements secondaires en matiere
d'investissements immobiliers. Aussi, elle lui demande s'il entend abroger la loi Falloux afin de clarifier la
situation de ces colleges prives sous contrat pour qu'une situation semblable ne se reproduise plus.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est conscient de l'incoherence du dispositif actuel regissant les aides des collectivites locales
au financement des investissements des etablissements d'enseignement prives : liberte totale pour les
etablissements d'enseignement technique, interdiction pour les etablissements du premier degre et limitation
pour les etablissements d'enseignement general du second degre. Cette incoherence se double d'une inequite,
les investissements des etablissements publics etant, depuis les textes de decentralisation, entierement pris en
charge par les collectivites publiques. Le Gouvernement souhaite qu'a breve echeance, et en prenant les
precautions qui s'imposent, le legislateur soit a meme d'introduire coherence et equite en permettant aux
collectivites territoriales qui le souhaitent de participer au financement des etablissements prives
d'enseignement. Il se felicite par consequent que l'Assemblee nationale ait pu adapter recemment, en premiere
lecture, une proposition de loi en ce sens.
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